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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 14, insérer l’alinéa suivant :

« La confidentialité n’est pas opposable à l’autorité mentionnée au titre II du livre VI du code 
monétaire et financier. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

"Par cet amendement d'appel, les député.es du groupe LFI-NUPES souhaitent ne pas opposer la 
confidentialité des consultations juridiques a l’Autorité des marchés financiers (AMF).

Le dispositif proposé de confidentialité au bénéfice des consultations juridiques rédigées par les 
juristes d’entreprise doit être ajusté afin de sauvegarder le plein exercice des missions d'intérêt 
général de l'AMF.

Ce dispositif pose des difficultés considérables concernant les abus de marchés. Ainsi, pour l’AMF, 
la recherche de ces infractions est étroitement articulée par la loi avec les procédures pénales. Dès 
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lors, la confidentialité pourrait se trouver opposable à l’AMF mais non pas à l’autorité pénale, sans 
aucune justification. Le PNF a du reste matière à partager ces inquiétudes, s’agissant des abus de 
marché donnant lieu à poursuites pénales, à la suite d’enquêtes de l’AMF (soit 80% de ces dossiers 
traités par le PNF), car le risque existe alors que le PNF doive refaire l’enquête diligentée par 
l’AMF, afin de récupérer les documents qui auraient été refusés à celle-ci, motif pris de leur 
confidentialité.

Nous rappelons que nous nous opposons formellement à cette création d'un legal privilege à la 
française qui cache en réalité la volonté de garantir le secret des affaires. Ce secret des affaires est 
pernicieux et permet aux grandes entreprises de faciliter leur démarches frauduleuses et illégales en 
limitant l'accès aux autorités de régulation."


